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Abkiirzungsverzeichnis

UNO Organisation der Vereinten Nationen

DBA Doppelbesteuerungsabkommen

EFTA Européische Freihandelsassoziation

WTO Welthandelsorganisation

SECO Staatssekretariat fur Wirtschaft

OSZE Organisation fur Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
BFS Bundesamt fur Statistik

OECD Organisation fur wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
IWF Internationaler Wahrungsfonds

EU Européische Union

EVD Eidgendssisches Departement fir Wirtschaft, Bildung und Forschung
IAEO Internationale Atomenergie-Organisation

BIP Bruttoinlandsprodukt

EWR Europaischer Wirtschaftsraum

AlA Automatischer Informationsaustausch

KMU Kleine und mittlere Unternehmen

EDA Eidgendssisches Departement fur auswartige Angelegenheiten
WEF World Economic Forum

EG Européaische Gemeinschaft

Gu$S Gemeinschaft Unabhangiger Staaten

GATT General Agreement on Tariffs and Trade

OPEC Organisation erddlexportierender Lander

ONU Organisation des Nations unies

CDI Convention de double imposition

AELE Association européenne de libre-échange

OMC Organisation mondiale du commerce

SECO Secrétariat d'Etat a I'économie

OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
OFS Office fédéral de la statistique

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
FMI Fonds monétaire International

UE Union européenne

DFE Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche
AIEA Agence internationale de I'énergie atomique

PIB Produit intérieur brut

EEE I'Espace économique européen

EAR Echange automatique de renseignements

PME petites et moyennes entreprises

DFAE Département fédéral des affaires étrangeres

WEF World Economic Forum

CE Communauté européenne

CEl Communauté des Etats indépendants

GATT General Agreement on Tariffs and Trade

OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte
Wahl- und Abstimmungsverfahren

Verschiedentlich wurde 2016 die Idee von Losentscheiden in der Demokratie
diskutiert. So schlug etwa der an den Solothurner Literaturtagen auftretende belgische
Historiker David van Reybrouck vor, Wahlen ganzlich durch Losentscheide zu ersetzen.
Eine Ursache der aktuellen Krise der reprasentativen Demokratie sah der Autor von
«Gegen Wahlen. Warum abstimmen nicht demokratisch ist» im Wahlakt selber. Statt
eines Parlaments soll ein Blrgerinnen- und Blrgergremium, das aus der Bevolkerung
ausgelost  werde, Uber  politische  Sachgeschéfte  entscheiden. Neben
Chancengleichheit, besserer Reprasentation und mehr N&he zur Burgerschaft
versprach sich der Autor eine starkere Konzentration auf Sachpolitik, weil niemand um
eine Wiederwahl kdmpfen musste. Kritiker wandten ein, dass ausgeloste Laien - wenn
diese das Los Uberhaupt akzeptierten - wohl noch viel starker von Lobbyierenden
beeinflusst wirden als gewahlte Milizpolitikerinnen und -politiker. Die fehlende Angst
vor einer Wiederwahl erhdhe zudem die Gefahr von Korruption, da eine Kontrolle durch
eine mogliche Abwahl wegfiele.

Die Beflirworterinnen und Beflrworter von Zufallsverfahren flugten Erfahrungen aus
Irland ins Feld, wo ein Komitee aus ausgelosten Blrgerinnen und Birgern eine
Verfassungsreform zum Thema Abtreibung mitgestaltet hatte, die 2015 erfolgreich eine
Volksabstimmung passierte. Haufig wurde auch Aristoteles zitiert, der das Losverfahren
als demokratisch bezeichnet habe. Allerdings ging dabei haufig vergessen, dass
Aristoteles ein Kritiker der antiken Demokratie war, bei der die meisten politischen
Amter per Los besetzt wurden. In den Medien geisterte zudem die Idee einer
Volksinitiative herum, mit der ein Komitee mit dem Namen «Génération Nomination»
um Charly Pache (FR, piraten) das Losprinzip zur Bestellung des Nationalrats einfiihren
wolle. !

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Alors que la ratification par les pays membres de I"'UE du premier volet des accords
bilatéraux, accepté par le peuple en 2000, devait étre réalisée en début de I'année
sous revue, celle-ci a connu de nombreux retards dans sa procédure, au niveau
européen comme a celui des Etats signataires. Du premier au deuxieme semestre 2001,
la signature était au terme de I'année finalement annoncée pour le premier semestre
2002. Les Quinze se sont fait tirer I'oreille pour ratifier les accords avec la Suisse,
mettant sur la table les lenteurs, voire les réticences de la Confédération a se
positionner de facon satisfaisante sur les dossiers de la fraude fiscale, synonymes d’une
meilleure transparence de la part des banques helvétiques. En milieu d’année, il
manquait encore la ratification belge, francaise, irlandaise, allemande, finlandaise et
hollandaise. Au cours de I'été, les parlements de ces trois derniers pays ont apposé les
signatures au texte de I'accord. En France, I'Assemblée nationale a ratifié a mains
levées les accords bilatéraux, aprés que la Commission des affaires étrangeres a donné
son aval par 10 oui contre 2 non et 3 abstentions. Les débats ont mis en exergue la
question encore chaude du statut des transfrontaliers francais, qui perdront le libre
choix de leur couverture sociale. Hasard du calendrier, I'lrlande a avalisé I'accord le
lendemain de la ratification francaise. En Belgique, le Sénat est parvenu a retarder de
deux semaines symboliques la signature par le gouvernement de I'accord entre le Suisse
et I'UE sur la libre circulation des personnes: un moyen de faire part de son
mécontentement face a la gestion helvétique de la crise du couple Sabena-Swissair. Les
Parlements flamand et wallon ont finalement signé les accords en décembre, faisant de
la Belgique le dernier pays a ratifier les bilatérales. Au niveau européen, les Quinze
doivent encore officiellement ratifier le paquet des sept accords au nom de I'UE. 2
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Beziehungen zu internationalen Organisationen

En 1990 aurait di se conclure le huitiéme cycle (dit Uruguay round) de négociations
commerciales multilatérales, initié en septembre 1986 & Punta del Este (Uruguay). Il
était censé s'achever lors de la conférence ministérielle de décembre & Bruxelles. Or, le
déroulement des discussions fut perturbé par I'émergence d'un environnement moins
favorable, caractérisé par la crise du Golfe, I'unification allemande, les problémes posés
en Europe centrale et orientale ainsi que par la détérioration des perspectives
économiques. Ces facteurs conduisirent a un déplacement des priorités politiques des
différents Etats. Toutefois, le processus de [|'Uruguay round fut principalement
compromis par les blocages de plus en plus importants survenus dans le dossier
agricole, malgré les impulsions politiques données lors de la rencontre ministérielle
informelle d'avril & Puerto Vallarta (Mexique) et lors du sommet des sept principales
puissances de juillet 8 Houston (USA).

Dans ce domaine s'affrontérent les deux groupes désormais traditionnellement
représentatifs d'optiques divergentes. D'un c6té, les Etats-Unis et les pays agro-
exportateurs du groupe de Cairns, qui veulent arriver & une suppression presque totale
des interventions étatiques dans le secteur agricole, principalement au niveau de la
production. De l'autre c6té, la Communauté européenne, les pays de I'AELE, le Japon et
la Corée, qui n'entendent pas livrer leurs agricultures respectives aux seules lois du
marché. Lors de la conférence ministérielle de décembre & Bruxelles, la proposition de
compromis - préconisant une réduction de 30% en cinq ans du protectionnisme - fut
adoptée, comme base de négociation, par les Etats-Unis et le groupe de Cairns mais
rejetée par la CE, le Japon et la Corée. Cependant, pour la premiére fois, la CE précisa
qu'elle pourrait souscrire a des suggestions portant sur le soutien interne, la protection
a la frontiere et les subventions a I'exportation. La Suisse se déclara préte a négocier
sur la base de ce compromis, mais sous quatre conditions. Premiérement, les regles du
GATT en la matiere doivent tenir compte des objectifs non commerciaux des politiques
agricoles. Deuxiemement, la période de mise en application des réformes doit passer
de cing a dix ans. Troisiemement, les mesures de soutien interne autorisées doivent
étre clairement définies. Quatriemement, I'étendue de la réduction des subventions et
de la protection a la frontiére doit étre négociable.

Bien que les positions se rapprocherent a la fin de I'année, le maintien de certaines
divergences conduisit & I'échec des négociations et au report de la conclusion du cycle
Uruguay a 1991. Entre-temps, on espére pouvoir solutionner I'épineux dossier agricole
afin que les accords intervenus dans les autres secteurs ne soient pas définitivement
perdus. ®

Le Mexique est en outre devenu le premier pays non européen a signer une convention
avec les Etats de I'AELE. La Suisse s’est en effet jointe a la signature d'un accord de
libre-échange avec le Mexique, qui comprend la libéralisation du commerce des
produits industriels et des services, ainsi que des dispositions concernant la protection
et la promotion des investissements directs, la protection de la propriété intellectuelle
et I'accés non discriminatoire aux marchés publics. Un volet agricole a aussi été joint au
dossier. Les Chambres ont ratifié I'accord en cours d’année. *

Lors de la Conférence ministérielle de 'OMC qui s’est tenue en septembre a Cancun
(Mexique), aucun accord n’a pu étre trouvé. Il semble peu probable que le cycle de
Doha puisse se conclure dans le délai initialement prévu (ler janvier 2005). Le conseiller
fédéral Joseph Deiss |'a regretté et a souligné la nécessité de poursuivre les
changements structurels de l'agriculture suisse. Dans ce domaine, le ministre de
|"agriculture s’est félicité de la formation du G10 regroupant les pays favorable a la
multifonctionnalité de Iagriculture. Il a également relevé que la poursuite de
I'ouverture des marchés était nécessaire pour assurer la croissance économique. °
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Zwischenstaatliche Beziehungen

En février, le président mexicain Carlos Salinas de Gortari eut, en marge du forum
économique mondial de Davos ainsi que lors de sa visite officielle a Berne, des
conversations avec J.-P. Delamuraz afin d'établir un accord-cadre permettant de
dynamiser la collaboration bilatérale. ¢

Les Chambres fédérales ont approuvé les conventions de double imposition avec la
Roumanie (93.092), le Mexique (93.087), I'Inde (94.087) et la Tunisie (94.043), ainsi que
celle en matiére d'impots sur les successions avec la Grande-Bretagne (94.023). Elles
ont également adopté la modification des conventions de double imposition avec
I'Autriche (94.014) et la Grande-Bretagne (94.016).’

Pascal Couchepin a également effectué une visite officielle au Mexique entouré d'une
délégation comprenant entre autres le président du Vorort (Union suisse du commerce
et de I'industrie). Il y a notamment signé avec son homologue mexicain une déclaration
d’intention concernant la coopération économique et commerciale. A moyen terme, le
but est d’aboutir @ un accord de libre-échange commercial entre les deux pays. Un
mois plus tard, le chef du département de I"économie publique s’est rendu au Canada
ou il a signé un accord bilatéral concernant la reconnaissance mutuelle des produits
industriels des deux pays. Avec cet accord, les exportateurs suisses sont traités
similairement a ceux de I’'UE sur le marché canadien. Pascal Couchepin s’est également
entretenu lors de sa visite du projet d’accord de libre-échange entre I'AELE et le
Canada qui pourrait étre conclu dés 1999. 8

Le parlement a ratifié a I'unanimité dans les deux chambres une Convention de
sécurité sociale avec I'Irlande. Signée en 1997 & Dublin, cette convention s’applique en
premier lieu aux branches de |'assurance-vieillesse, survivants et invalidité. Elle doit
éviter des injustices et des désavantages potentiels considérables pour les
ressortissants irlandais. L'Irlande était en effet le dernier pays de I'UE avec qui la Suisse
ne disposait pas d’un accord en la matiére. ’

En début d’année, Pascal Couchepin a lancé une petite polémique a I'encontre de son
collegue des Affaires étrangeres. Alors que ce dernier s’apprétait a se rendre en Egypte,
au Liban et en Syrie en compagnie d'un grand nombre de patrons suisses, le chef du
Département de I'Economie a regretté par voie de presse que la politique étrangere
helvétique se méle de I’économie. Il a insisté sur la séparation des attributions au sein
du Conseil fédéral, créant un court débat par journaux interposés. Celui-ci a
officiellement débouché sur une concertation commune entre les deux Départements
qui devrait contribuer a une meilleure collaboration. Au chapitre de ses voyages
individuels, Pascal Couchepin s’est rendu en Inde durant quatre jours. Au terme de son
séjour, il a souhaité que ce pays devienne un acteur économique significatif pour la
Suisse et a rangé l'Inde au rang des Etats prioritaires pour la politique étrangere
helvétique. Le ministre de I'Economie a ensuite traversé le cone sud de I'’Amérique
latine, en compagnie d'une délégation d’entrepreneurs suisses. Au Chili et au Mexique,
il a abordé les questions concernant un futur traité de libre-échange entre I'’AELE et ces
pays. 10

Durant son année présidentielle, Pascal Couchepin a multiplié les voyages a |I’étranger.
Il s'est tout d’abord rendu en Gréce, pays assumant la présidence de ['Union
européenne au premier semestre de I'année sous revue. La conclusion du deuxiéme
cycle de négociations bilatérales a été au centre des entretiens avec les dirigeants
grecs. Lors de sa visite & Rome (juillet) le radical valaisan a non seulement été recu en
audience privée par le pape Jean-Paul ll, il s’est également entretenu avec le chef du
gouvernement italien Silvio Berlusconi. L’état d’avancement des négociations
bilatérales a été au centre des discussions avec le chef de I'Etat assurant la présidence
de I'UE au deuxieme semestre 2003. Le président de la Confédération s’est également
rendu a deux reprises a Paris en début d’année (février et mars). A I'occasion de sa
premiere visite, il a rencontré le ministre de I'Education, et a exprimé la volonté de la
Suisse d’étre mieux intégrée au systeme européen de recherche et de formation. Ce
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premier séjour (février) s’est inscrit dans le cadre des célébrations du bicentenaire de
I’Acte de médiation. Lors de ses entretiens avec le premier ministre Jean-Pierre
Raffarin, ils ont notamment évoqué I'organisation du sommet du G8 a Evian, a proximité
de la frontiere suisse. C'est lors d'une deuxieme visite que le Président de la
Confédération s’est entretenu avec celui de la République francaise, principalement
concernant la situation en Irak et le sommet du G8. Avant son premier voyage a Paris,
Pascal Couchepin s’est rendu a Madrid (février). Il a été recu par le roi Juan Carlos, et
son épouse la reine Sofia. Il s’est ensuite entretenu avec le chef du gouvernement
espagnol José Maria Aznar. Au début du mois d’avril, c’est & Berlin que Pascal
Couchepin a rencontré le chancelier allemand Gerhard Schréder et le président de la
République Johannes Rau. A la mi-avril, il s’est rendu a Athénes pour assister a la
Conférence européenne et y représenter la Suisse. Cette conférence réunit les Chefs
d’Etats et de Gouvernement de quarante pays européens. Au lendemain de la
cérémonie marquant I'entrée de dix nouveaux membres dans I'UE, la discussion a porté
sur les conséquences de cet élargissement sur les autres pays d’Europe. Aprés avoir
remis une centaine d’horloges aux autorités de Saint-Pétersbourg, comme cadeau
officiel pour le tricentenaire de la ville, le Président de la Confédération a rencontré le
président russe Vladimir Poutine. Cette rencontre, qui s’est tenue en juillet, leur a
permis d’aborder la question de I'accident aérien d’Uberlingen. Lors de son voyage au
Portugal (début septembre) Pascal Couchepin a rencontré le président portugais Jorge
Sampaio et le premier ministre José Manuel Durao Barroso. Il s’est également rendu en
Irlande (octobre), pays assurant la présidence de I’'UE durant le premier semestre 2004.
Lors de son séjour en Bulgarie (fin octobre), il a signé un accord prévoyant la
suppression de l‘obligation réciproque de détention d'un visa. C'est en fin d’année
présidentielle que le président s’est rendu a deux reprises en Asie (novembre). Lors de
son séjour en Inde, outre les habituels échanges avec les autorités politiques, la
coopération scientifique et technologique ont été au centre des discussions. Des
accords ont été signés dans ces domaines. Accompagné d’une délégation économique,
Pascal Couchepin a choisi la Chine comme derniére destination de son année
présidentielle. Outre I'acces au tres prometteur marché chinois, le conseiller fédéral
souhaitait la réinscription de la Suisse sur la liste chinoise des destinations touristiques
officielles. Cette décision, attendue depuis 1999, a été annoncée a I'occasion de la
rencontre avec le président chinois Hu Jintao. Elle devait étre formalisée au début de
I'année 2004. Un tel accord devrait faciliter I'obtention de documents de voyage pour
les touristes chinois. Une déclaration d’intention dans le domaine scientifique,
concernant principalement la collaboration entre Hautes Ecoles, a également été
signée. En tant que ministre de la culture, Pascal Couchepin a également représenté la
Suisse lors de I'ouverture de la Biennale de Venise. "

Le ministre de I'économie Joseph Deiss, s’est rendu trois jours au Brésil pour une visite
officielle. Dans le cadre de cette mission économique, il a notamment rencontrés le
président Luiz Inacio Lula da Silva. Il a également saisi I'occasion, a quelques jours de
|"ouverture du sommet de I'OMC de Cancun, pour s’entretenir avec le ministre brésilien
de I'agriculture. Le ministre de I"économie a également dirigé de nombreuses missions
économiques durant I'année sous revue. "

Président de la Confédération durant I'année 2004, Joseph Deiss a effectué de
nombreux voyages a l|'étranger. Il s’est tout d’abord rendu en Irlande, ou il s’est
entretenu avec le premier ministre irlandais Bertie Ahern au sujet des Bilatérales Il. Au
mois de mars, il a effectué une visite officielle de quatre jours en Thailande afin
d’intensifier les relations économiques entre les deux pays. Il y a rencontré le premier
ministre thailandais, de méme que le roi Bhumibol Adulaydej. Suite aux attentats
terroristes du 11 mars, le Président de la Confédération s'est rendu a Madrid pour
assister aux cérémonies officielles en hommage aux victimes. A la mi-mai, Joseph Deiss
a effectué un voyage a Paris en compagnie du conseiller fédéral Pascal Couchepin.
Outre la participation a la réunion ministérielle annuelle de I'OCDE, Joseph Deiss a
rencontré le Ministre d'Etat, Ministre de I'économie, des finances et de I'industrie
francais Nicolas Sarkozy en marge de ce sommet. IIs se sont notamment entretenus sur
la question des Accords bilatéraux Il. Suite a I'accord politique dans les négociations
bilatérales I, une délégation du Conseil fédéral composée Joseph Deiss, Micheline
Calmy-Rey et Hans-Rudolf Merz, a été recue a Bruxelles par la Commission européenne
au grand complet et par la vice-premier ministre de la République d’Irlande, Mary
Harney, en sa qualité de représentante de la présidence du Conseil de I'UE. Le chef du
DFE s’est ensuite rendu aux Pays-Bas a la fin du mois de mai. Apres avoir visité la Cour
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pénale internationale de La Haye, Joseph Deiss a partagé un diner de travail avec le
premier ministre néerlandais et a finalement assisté a une réception donnée en
I’'honneur de la reine Beatrix. Récemment entrée dans I’'UE, la Slovénie a recu une visite
éclair du Président de la Confédération a la fin juin. Les discussions avec le président
slovene ont porté, entre autres, sur les bilatérales bis. Fin juillet, c’est en Autriche que
le président de la Confédération s’est rendu, afin de rencontrer son homologue
autrichien Heinz Fischer. C’est dans I'optique de resserrer les liens économiques et de
relancer les investissements japonais que Joseph Deiss a effectué une visite de quatre
jours au Japon au mois d’octobre. Outre le premier ministre japonais Junichiro
Koizumi, il a rencontré le couple impérial, honneur rare pour un chef d’Etat. A la fin de
|"année, il a encore effectué une visite en République tcheque, accompagné d’une forte
délégation économique. Il a enchainé une semaine plus tard par une visite au Mexique
(six mois aprés la visite officielle du président Vicente Fox en Suisse), également
accompagné d’une importante délégation des milieux d’affaires. Fin décembre, Joseph
Deiss s’est rendu au Burkina Faso pour le dixieme Sommet de la Francophonie. *

La conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey a, de son coté, effectué également
beaucoup de visites & I'étranger. Elle a débuté I'année sous revue par une visite a
Dublin, ou elle a rencontré son homologue irlandais Brian Cowen. Ce voyage s’inscrivait
dans la traditionnelle visite a la nouvelle présidence de I'UE, ou la Suisse va a chaque
fois solliciter un soutien pour I'avancement des négociations bilatérales. Ces derniéeres
étant au point mort en début d’année, la rencontre a été I'occasion pour la ministre des
affaires étrangéres d’expliquer la position de la Suisse. Toujours pour défendre la
position de la Suisse dans les négociations bilatérales avec I'UE, la conseillere fédérale
s’est rendue a Bruxelles au début du mois de février. Elle y a rencontré le président de
la commission européenne Romano Prodi et le commissaire chargé des Relations
extérieures Chris Patten. C’est par une halte & Pretoria (Afrique du Sud) que la cheffe
du DFAE a entamé sa tournée en Afrique. Elle y a inauguré la nouvelle ambassade de
Suisse. Apres avoir visité les programmes d’aide au développement au Mozambique et
rencontré le président Joaquim Chissano, la conseillére fédérale a effectué une visite
officielle en Egypte, ou elle a rencontré son homologue égyptien. L'Initiative de Geneve
et le processus de paix au Proche-Orient ont occupé une grande place dans les
discussions. Lors d’une visite au Luxembourg, Micheline Calmy-Rey s’est entretenue
avec son homologue luxembourgeois, ainsi que le premier ministre Jean-Claude
Juncker et le ministre du Trésor et du Budget. Il s’agissait d’'une nouvelle entrevue dans
le cadre des négociations bilatérales avec I'UE. C’est encore cette derniere question
qui a présidé a sa visite a Bruxelles et a Paris pour rencontrer ses homologues belge et
francais. Elle s’est ensuite rendue a Bamako (Mali), ou elle a participé a la rencontre du
« Réseau Sécurité Humaine ». La Suisse y concentre entre autres son action sur le
développement du droit international humanitaire et des droits de 'homme. Au mois
de juin, la conseillere fédérale a effectué une visite de quatre jours au Soudan. Elle a
tout d"abord visité les camps de réfugiés au Darfour, région de I'ouest du pays en proie
a une violente guerre civile, et a ensuite rencontré le président Bashir et des
représentants du gouvernement soudanais a Khartoum. Les discussions ont porté sur le
conflit au Darfour et sur la situation humanitaire dramatique dans cette région. Elle a
ensuite rencontré les chefs tribaux du Sud-Soudan, dont le chef du principal
mouvement rebelle. Au mois d’ao(t, Micheline Calmy-Rey s’est rendue a La Haye, aux
Pays-Bas, pour une visite de travail & la présidence de I'UE. Elle y a notamment
rencontré son homologue néerlandais pour évoquer la contribution de la Suisse a la
cohésion des nouveaux pays membres de I'UE. En marge de I’Assemblée générale de
I"'ONU au mois de septembre a New York, la cheffe du DFAE a rencontré le secrétaire
d’Etat américain Colin Powell. Les discussions ont porté sur le dossier du Proche-
Orient et sur les réformes au sein de I'ONU. La conseillere fédérale lui a notamment
rappelé la proposition de la Suisse de créer un Conseil des droits de 'hnomme. Premiere
membre du gouvernement a se rendre au Sri Lanka, Micheline Calmy-Rey y a effectué
une visite au début du mois d’octobre. Les questions migratoires, la politique d'aide au
développement et la promotion de la paix en Asie ont été abordées avec la présidente
et le premier ministre du pays, de méme que les membres de I'opposition. Elle a offert
le soutien de la Suisse dans les domaines du fédéralisme, de I'aide humanitaire et du
déminage. En fin d’année, la conseillere fédérale s’est tout d’abord rendue aux
obseques officielles du Président de I’Autorité palestinienne Yasser Arafat au Caire. Elle
a ensuite effectué une visite a Moscou, ou elle a rencontré son homologue russe. Cette
visite s’est déroulée sur fond de contentieux entre les deux pays, dus notamment aux
suites de la catastrophe aérienne d’Uberlingen et aux comptes suisses du groupe
pétrolier russe Yukos. Les discussions ont porté sur les questions de crime organisé, de
blanchiment d’argent et de terrorisme, ainsi que sur le cas de la Tchétchénie.
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En visite officielle, le président mexicain Vicente Fox a cherché & établir des contacts
avec les milieux économiques suisses. A ce titre, il a rencontré la créme des
entreprises, réunies pour 'occasion par I'association economiesuisse. ®

Le Conseil fédéral a remis au parlement le message concernant le Traité d’entraide
judiciaire en matiére pénale entre la Suisse et le Mexique. "

La conseillere fédérale Doris Leuthard a conduit une mission économique de plusieurs
jours au Mexique au mois de février, afin d'intensifier les relations commerciales entre
les deux pays. Elle s’est ensuite rendue au Japon, ou elle a signé, avec le ministre
japonais des affaires étrangeres un accord bilatéral de libre-échange et de partenariat
économique entre les deux pays. En visite en Inde au mois d’avril, la cheffe du DFE a
rencontré son homologue Kamal Nath. Les deux ministres ont déclaré qu’un accord de
libre-échange entre les deux pays devrait étre conclu dans I'année. Inaugurant le tout
premier vol direct de SWISS & destination de Shanghai, Doris Leuthard a effectué une
visite de cing jours en Chine en mai. Ce déplacement avait pour objectif de rencontrer
Chen Deming, le nouveau ministre chinois du commerce et de poursuivre le dialogue
bilatéral en matiere de libre-échange. La conseilléere fédérale s’est rendue en Russie au
mois de juillet. Elle a signé un plan d’action pour renforcer la coopération économique
entre les deux pays avec son homologue russe. Afin d’entretenir les relations bilatérales
entre la Suisse et I'UE, la cheffe du DFE a rencontré trois commissaires européens a
Bruxelles. En fin d’année, Doris Leuthard a effectué une visite en Turquie. Elle était
accompagnée de représentants des principaux secteurs exportateurs suisses vers la
Turquie.”

Les chambres ont adopté sans discussion le Traité d’entraide judiciaire en matiére
pénale avec le Mexique. ®

Au mois de juin, le Conseil fédéral a décidé de restituer les 74 millions de francs (solde
non criminel) des avoirs illicites de Raul Salinas, I'ex-frere de I'ancien président
mexicain Carlos Salinas.

La Suisse a paraphé une CDI révisée avec le Mexique prenant en compte les standards
de 'OCDE.

Le parlement a approuvé une nouvelle CDI avec le Mexique intégrant le nouveau
standard d’assistance adopté par le Conseil fédéral. ¥

Le Conseil fédéral a publié un message demandant |‘approbation d'un protocole
modifiant la CDI entre la Suisse et I'lrlande. ?

En janvier, le ministre des affaires étrangeres, Didier Burkhalter, s’est rendu & Rome
afin de rencontrer son homologue italien Giulio Terzi. Les deux hommes ont inauguré le
premier « Forum sur le dialogue Italie-Suisse » qui vise a renforcer la coopération entre
les deux pays. Le ministre s’est ensuite envolé pour les Balkans ou il a rencontré les
membres du gouvernement de Bosnie et Herzégovine. Ensuite, il s’est rendu & Belgrade
pour discuter des présidences de la Suisse (2014) et de la Serbie (2015) a I"OSCE.
L'lrlande a ensuite accueilli le ministre pour des discussions portant sur la politique
européenne. Le chef de la diplomatie suisse s’est rendu a Rome a l'occasion de la
tournée européenne du secrétaire d’Etat américain John Kerry. Pour inaugurer son
entrée dans le groupe « Amis du Yémen », Didier Burkhalter a fait le déplacement a
Londres pour participer & une rencontre de ce groupe qui vise a soutenir la transition
politique yémeénite. La Journée mondiale de I'eau a ensuite emmené le ministre & La
Haye pour une conférence internationale. En avril, le chef de la diplomatie suisse a
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entamé une tournée sud-américaine qui I’a conduit au Chili, au Pérou et en Colombie.
Ces voyages lui ont permis de s’entretenir avec les politiques de ces pays, ainsi que de
visiter les différents projets soutenus par la Confédération. La Chine a ensuite accueilli
le ministre libéral-radical pour une visite de travail centrée sur les questions bilatérales
et internationales. Pour célébrer le 50e anniversaire de I'adhésion suisse au Conseil de
I’'Europe, Didier Burkhalter a prononcé un discours devant I'assemblée parlementaire
de Strasbourg. En mai, le ministre s’est rendu en lIsraél et en Territoire palestinien
occupé, confirmant ainsi I'engagement de la Suisse pour une solution a deux Etats au
Proche-Orient. L'engagement de la Suisse pour l'interdiction de la peine de mort a
ensuite emmené le conseiller fédéral au 5e Congrés mondial contre la peine de mort a
Madrid. Avant de présenter les objectifs de la présidence suisse 2014 devant I'OSCE a
Vienne, Didier Burkhalter a participé, également a Vienne, & une conférence de
I’Agence Internationale de I'Energie Atomique (IEA). Il s’est ensuite rendu a Salzbourg
afin de prendre part a la rencontre quadripartite des ministres des affaires étrangeres,
qui regroupe les ministres allemands, autrichiens, liechtensteinois et suisses. En aodt,
la Lituanie et la Lettonie ont accueilli le ministre neuchatelois, qui a notamment
prononcé son discours du ler aoGt a Riga. Le ministre a ensuite pris la route de I'est
pour une visite de travail en Slovaquie. Sa visite suivante s’est déroulée aux Pays-Bas,
ou, apres avoir rencontré le ministre des affaires étrangeres néerlandais, il s’est dirigé
vers La Haye pour visiter la Cour pénale internationale et I'Organisation pour
I"interdiction des armes chimiques. En automne, la visite de Didier Burkhalter au Maroc
a marqué la premiére visite officielle d'un ministre des affaires étrangeres dans ce pays.
Le neuchételois a ensuite participé a I’Assemblée générale de I'ONU, & New York. C’est
ensuite I'Océanie, plus précisément I'Australie, la Nouvelle-Zélande et le Vanuatu, qui
ont accueilli Didier Burkhalter afin d’aborder tout particulierement les questions du
changement climatique et du développement durable. En tant que nouveau membre de
I’ASEM, la Suisse a été représentée par son ministre des affaires étrangeres lors de la
rencontre ministérielle & New Dehli. Quelques semaines avant que la Suisse ne prenne
la présidence de I'OSCE, Didier Burkhalter a participé au Conseil ministériel de
I'organisation a Kiev en décembre. %

La ministre de la justice et police, Simonetta Sommaruga, a débuté I'année en se
rendant & la réunion informelle du Conseil Justice et affaires intérieures de I'UE a
Dublin. Puis, elle s’est rendue au Nigéria. Elle a profité de cette occasion pour saluer la
coopération, notamment le partenariat migratoire signé en 2011, entre les deux pays.
Toujours sur le continent africain, en Angola, elle a signé un accord sur la suppression
de 'obligation de visas pour les diplomates et un accord de coopération en matiere de
migration avec le gouvernement angolais. Un autre accord de migration a été signé lors
de son passage en République Démocratique du Congo. Les ministres de la justice
d’Allemagne, d’Autriche, du Liechtenstein et de la Suisse se sont rencontrés a
Nuremberg pour un échange d’idées sur la lutte contre la traite d'étres humains,
I'intégration des étrangers, ainsi que sur les conséquences migratoires du printemps
arabe. C’est ensuite a Vilnius que la ministre a pris part a une réunion informelle du
Conseil Justice et Affaires intérieures de I'UE. Invitée par la ministre autrichienne,
Simonetta Sommaruga a par la suite rencontré ses homologues allemands, autrichiens
et liechtensteinois & Alpbach, ou les discussions ont porté sur la transparence et la
protection des données. En septembre, la politicienne socialiste s’est envolée pour
New York, ou elle a participé au dialogue de haut niveau des Nations Unies sur les
migrations internationales et le développement. En octobre, un accord pour renforcer
la coopération policiere a été signé alors que la ministre rencontrait son homologue
italien & Rome. De passage en France, Simonetta Sommaruga s’est exprimée sur la
criminalité transfrontaliere, les migrations, la politique d’asile et le voile islamique. La
conseillere fédérale s’est finalement rendue a Bruxelles ou elle a participé a la réunion
du Comité mixte Schengen.

Accompagné par une délégation économique, Johann Schneider-Ammann, le ministre
de I'économie de la formation et de la recherche, s’est rendu au Mexique afin de
promouvoir la coopération économique entre le Mexique et la Suisse. Le ministre
libéral-radical a ensuite visité le salon de I'agriculture a Paris. En avril, il s'est envolé
vers le Kazakhstan et I'Azerbaidjan avec une délégation afin de renforcer les liens
économiques de la Confédération avec ces pays. Washington accueillant 'assemblée de
printemps du FMI et de la Banque mondiale, Johann Schneider-Ammann s’est rendu
dans la capitale américaine, accompagné de la ministre des finances et du président de
la Banque nationale suisse Thomas Jordan. Il s’est ensuite envolé aux portes de
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I'Europe, a Istanbul, afin d'assister a I'assemblée annuelle de la Banque européenne
pour la reconstruction et le développement (BERD). A Bruxelles, il a signé un accord en
matiere de concurrence avec I'UE. C’est ensuite Paris qui a accueilli le conseiller
fédéral a I'occasion de la réunion de I'OCDE. En juin, le chef du département de
|"économie s’est rendu a Trondheim pour la conférence ministérielle de I’AELE. Lors de
cette rencontre, le ministre a signé des accords de libre-échange entre I’Association
européenne de libre-échange (AELE) et la Bosnie et Herzégovine, le Costa Rica, le
Panama, ainsi que des déclarations de coopération avec le Nigéria et le Myanmar.
Accompagné d’une délégation économique, Johann Schneider-Ammann s’est rendu en
Chine et en Corée du Sud. Le point culminant de cette visite aura été la signature de
|'accord de libre-échange entre la Suisse et la Chine. En septembre, la visite du
conseiller fédéral en Afrique du Sud a combiné une approche économique et
scientifique afin d’intensifier la coopération dans ces deux domaines. Le ministre s’est
ensuite envolé pour Washington, accompagné d’Eveline Widmer-Schlumpf, pour
participer a I'assemblée annuelle du FMI et de la banque mondiale. En octobre, Johann
Schneider-Ammann s’est rendu a Bruxelles pour une visite de travail. Et c’est I’Asie, plus
particulierement le Vietnam et |'Indonésie, qui ont recu le ministre pour discuter
d’accords de libre-échange. Dans le courant du mois de novembre, Johann Schneider-
Ammann a effectué une visite aux Pays-Bas ou il a notamment visité le centre des
ingénieurs de |'Agence spatiale européenne avant de rencontrer son homologue
néerlandais. La neuvieme conférence ministérielle de 'OMC s’est tenue a Bali, ou le
ministre bernois a représenté la Suisse. **

Le chef du département de I'Intérieur, Alain Berset, s'est rendu a une réunion
informelle des ministres de la santé de I'Union Européenne a Dublin. Les politiques se
sont entretenus sur I'impact de la crise économique sur le systeme de santé, le
probleme de I'obésité infantile ou encore sur la sécurité des patients. A Paris, le
ministre a ensuite rencontré la ministre francaise des affaires sociales Marisol Touraine,
afin de mettre sur pied un accord-cadre franco-suisse sur la santé. La rencontre des
ministres germanophones de la santé |'a ensuite amené & Munster, ou il a
principalement été question du don d’organe et de la prévention du cancer. En ao0t, le
ministre fribourgeois s’est rendu en Chine, ou il a signé un accord sur les biens
culturels.

Les chambres fédérales ont adopté un protocole modifiant la CDI entre la Suisse et
I'lrlande.

Avant de recevoir la ministre des affaires étrangeres du Ghana, le chef du DFAE a
accueilli, a Berne, le ministre irlandais des affaires étrangéres Charles Flanagan. Lors
de cette visite officielle, Didier Burkhalter a expliqué a son homologue irlandais quelle
était la situation entre la Suisse et I'UE aprées la votation sur I'immigration de masse. Il a
souligné que la Suisse voulait sauvegarder les relations bilatérales tout en ayant une
meilleure maitrise de la migration. Par ailleurs, il a aussi été question des relations
bilatérales entre la Suisse et I'lrlande. %

Johann Schneider-Ammann a participé a la Conférence ministérielle de I’AELE qui
s'est tenue le 23 novembre a Genéve. Il a été question des négociations en cours
concernant les accords de libre-échange avec la Géorgie, I'Inde, I'Indonésie, la Malaisie,
les Philippines et le Vietnam et des accords en vue avec la Turquie, le Canada et le
Mexique. Par ailleurs, les ministres de I'AELE ont rencontré I'ambassadeur américain
Michael Punke, représentant adjoint au commerce, qui les a informés de I'avancement
des négociations de libre-échange entre les Etats-Unis et I'UE. ¥
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Entwicklungspolitik

En 1990, des accords de rééchelonnement de dettes furent conclus avec I'Argentine
(248,6 millions de francs), le Mexique (47) et I'Equateur (10). Des traités de consolidation
de dettes le furent avec les Philippines (20), la Cote d'lvoire (90), le Gabon (2), la
Guinée-Bissau (3,5), le Mali (1,1), le Sénégal (7,6), la Tanzanie (2,3) et le Togo (27).

Aussenwirtschaftspolitik

Malgré la situation déprimée de I'économie internationale, une concurrence trés dure
et un raffermissement du franc a partir de juin 1992, les secteurs d'exportation sont
parvenus & accroitre leurs livraisons & I'étranger de 4,3% en volume - 5,0% en valeur
nominale -, contrebalancant ainsi la forte chute de l'activité intérieure. Les bons
résultats des exportations sont répartis de maniere inégale entre les principales
branches. Ainsi, des taux de croissance élevés ont été enregistrés dans l'industrie
chimique et plastique, I'alimentation et I'industrie horlogére. Les exportations de
vétements, apres deux années positives, ont reculé, tandis que celles des biens
d'investissement - machines, appareils, instruments - ont pu se maintenir a leur niveau
de l'année précédente en dépit de la faiblesse des investissements sur le plan
international.

L'évolution des exportations par région illustre la meilleure conjoncture économique
qu'ont connu de nombreux pays extérieurs a la zone de I'OCDE, a l'exception de
|'Europe centrale et orientale. Les livraisons vers les pays non-membres de I'OCDE ont
augmenté de 8,5%, alors qu'elles ne progressaient que de 4,2% pour les pays membres.
La proportion des exportations vers la zone de I'OCDE n'a cependant guere diminué
(79.9% contre 80,7% en 1991). En moyenne, les exportations vers la CE (+4,5%) et les
pays de I'OCDE non-européens (+4,0%) - a signaler: +9,3% vers les Etats-Unis et -5,4%
vers le Canada - ont évolué dans des proportions similaires; seules les livraisons vers les
pays de I'AELE (+2,8%) ont connu une progression Iégérement plus faible.

En dehors de la zone de I'OCDE, la croissance des exportations en direction de la Chine
(+32,5%) et des pays de I'OPEP (+12,7%) a été particuliérement forte. La méme tendance
a pu étre observée pour les livraisons a différents pays récemment industrialisés du
Sud-Est asiatique et de I'Amérique latine: Taiwan (+37,4%), Hongkong (+14,7%) et
Mexique (+29,9%). Par contre, les exportations vers les pays d'Europe centrale et
orientale ont dans I'ensemble diminué de 3,8%; cette réduction a été particulierement
marquée en ce qui concerne la CEl (-35,3%), alors que les livraisons a la
Tchécoslovaquie progressaient de 34,3%. %

La croissance des importations suisses s'est avérée plus forte que prévu en 1994,
Atteignant 9.5% en volume et 3.9% en valeur nominale, I'augmentation des achats
helvétiques en provenance de I'étranger s'explique principalement par une forte
poussée de la demande intérieure, particulierement dans les domaines qui se
caractérisent par une forte propension a importer: reconstitution de stocks, achats de
biens d'équipement et consommation de biens durables. La forte croissance de la
demande de produits semi-finis industriels et de biens intermédiaires s'est appliquée a
une large palette de produits: métaux, produits chimiques, matieres plastiques, etc. Les
importations de biens d'investissement se sont étendues a un large éventail de secteurs
allant des machines motrices a la plupart des catégories de machines pour la
production, en particulier les machines et appareils destinés a I'industrie des services.
Les importations de biens de consommation durables - notamment les voitures (+13.5%
en nombre) - ont également fortement progressé.

Comme pour les exportations suisses, les différences entre les taux de croissance des
importations provenant, d'un cété, des pays industrialisés (+3.5%) et, de l'autre, des
pays non-membres de I'OCDE (+7.7%) se sont amenuisées par rapport a 1993. Les
exportations européennes, que ce soit de I'UE (+4.1%) ou de I'AELE (+4.3%), ont
sensiblement augmenté. Les importations suisses en provenance des pays de I'OCDE
non européens ont, en revanche, légérement diminué (-1.1), les exportations japonaises
connaissant une baisse de 10.7%, alors que celles du Mexique ont parallelement
augmenté de 38.8%. En ce qui concerne les pays non-membres de I'OCDE (+7.7%
d'importations) - dont les biens exportés représentent 9.1% du total des produits
importés en Suisse - les importations en provenance des pays d'Europe de I'Est
(+16.4%) et des pays de I'OPEP (+12.8%) ont connu la plus forte hausse. Quant aux
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exportations des pays non producteurs de pétrole et de la Chine, elles ont connu des
augmentations de 5.5% et 6.5%. *°

Le Conseil fédéral a décidé de ne pas délivrer 'autorisation d'exporter 48 avions Pilatus
de type PC-9 commandés par les autorités mexicaines. S'inscrivant dans un contexte
de lutte contre la rebellion menée par les Indiens du Chiapas, ce refus a été justifié en
raison de l'intention des forces aériennes du Mexique d'acquérir ces appareils dans
leur version utilisable a des fins militaires. La société Pilatus et le gouvernement du
canton de Nidwald n'ont pas manqué de déplorer cette décision entrainant un manque
a gagner de quelque 300 millions de francs. Le constructeur helvétique, associé a la
firme américaine Beech, a en revanche remporté le concours pour équiper I'US Air
Force et I'US Navy de 711 avions d'entrainement dérivés du PC-9. *

Le rapport sur la politique extérieure 2000 a été soumis aux Chambres par le
gouvernement. Le texte inventorie notamment les accords commerciaux signés durant
|"année avec la Croatie, I'Ukraine, la République fédérale de Yougoslavie et le Mexique,
ainsi que les mesures d'embargo décrétées envers lIlrak, la Sierra Leone et
I’Afghanistan. |l propose en outre & I'Assemblée fédérale la ratification de nouveaux
accords avec la République de Macédoine, le Liechtenstein, I'Allemagne et la
République d'Azerbaidjan. A relever qu’en 1999 le conseiller national Hans Zbinden (ps,
AG) avait demandé par voie de postulat (99.3093) que le Conseil fédéral transforme son
rapport annuel sur la politique économique extérieure en un document plus global qui
prendrait en considération des facteurs sociaux, écologiques ou culturels. Au cours de
I"année sous revue, le Conseil national a rejeté le postulat (55 voix pour, 80 voix contre),
suivant ainsi I’avis du gouvernement. *

En puisant dans son excédent de recettes, la Garantie contre les risques a
I’exportation (GRE) a remboursé 100 millions de francs & la Confédération durant
I'année sous revue. Le reste des avances a payer s’élevait encore a 550 millions de
francs en fin d’année, malgré une augmentation de 25% de I'engagement de la GRE. En
tout, les remboursements effectués ces six derniéres années s’élévent a 1108 millions
de francs. En 2000, I'engagement de la GRE s’est focalisé sur la Turquie, le Mexique, la
Chine, I'lran et I'Indonésie, en fonction de la taille des marchés conclus - la moitié de
|"aide financiére de la GRE a été investi envers ces cing pays. De plus, trois grands
projets en Iran, en Thailande et au Mexique ont recu des garanties conséquentes. Afin
de mieux cerner les risques d’abus ou de malversations liées a la distribution de ces
sommes, une motion Aeppli (ps, ZH) a été déposée au Conseil national. Aprés avoir pris
connaissance des exigences de cette derniére - modifications lIégislatives afin de
garantir que les opérations d’exportations concernées ne soient en aucune maniere
liée a des actes de corruption -, le Conseil fédéral a proposé de classer la motion au
motif que celle-ci reprenait les points contenus dans les dispositions récentes du
gouvernement. Le Conseil national a suivi cette proposition. >

Trotz starkem Schweizer Franken und anhaltender wirtschaftlicher Unsicherheiten
nahmen die Exporte im Berichtsjahr um 2.1% zu. Die Dynamik liess im Berichtsjahr aber
merklich nach; im dritten Quartal 2011 nahmen die Exporte gegentuber dem Vorjahr
sogar leicht ab. Die Exportwirtschaft versuchte die Einbussen durch ein
Entgegenkommen bei den Preisen wettzumachen, was sich in einem Rickgang der
Exportpreise um durchschnittliche 5.5% niederschlug. Insgesamt wurden im Jahr 2011
Waren im Wert von CHF 197.6 Mia. ausgefuhrt. Rucklaufig waren die Ausfuhren vor allem
in der Papier- und der graphischen Industrie sowie der Bekleidungs- und Textilbranche.
Von der Nachfrage in Asien profitierte die Uhrenindustrie, welche ihre Ausfuhren im
Berichtsjahr um 19.3% steigerte. Die Schweizer Exporteure setzten vor allem in
Deutschland, Irland und den Vereinigten Arabischen Emiraten mehr ab. Ebenfalls
wuchsen die Ausfuhren nach Indien, Taiwan und Russland, jeweils zwischen 13% und
15%.

Die Importe betrugen 2011 CHF 173.7 Mia., was nahezu dem Wert des Vorjahres
entsprach. Real wuchsen die Einfuhren um 1.9%. Wahrend die ersten drei Monate 2011
noch ein grosseres Importvolumen aufwiesen, zeigten die anderen drei Quartale
gegenuber der jeweils gleichen Zeitspanne 2010 negative Werte an. Einen Rickgang an
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Einfuhren vermeldeten insbesondere die Investitions- und Konsumglterbranche. Bei
letzterer schlugen die Einbussen bei den Importen der Bijouterie- und Juwelierbranche
sowie der Unterhaltungselektronik zu Buche. Bezogen auf die geographische Herkunft
wuchsen die Einfuhren aus Kasachstan um satte 78% was auf die starke Erddlnachfrage
zurlckzuflhren ist. Die Importe aus Indien, Polen und Brasilien stiegen ebenfalls stark
an.

Der Saldo der Ein- und Ausfuhren schlug sich in einem neuen Rekordlberschuss von
knapp CHF 24  Mia. nieder. Gegenlber dem Vorjahr wuchs der
Handelsbilanziiberschuss somit um CHF 4 Mia. *

Comme en 2012, les exportations n‘ont que peu augmenté au cours de I'année 2013
totalisant un montant de 201,8 milliards de francs (+0,8%). De méme, I"'augmentation
des prix a été relativement faible (+0,8%). En comparaison avec I'année précédente,
seul le dernier trimestre a révélé une évolution positive. En se penchant sur les
différentes branches, on observe que les augmentations d’exportation les plus
importantes se trouvent dans I'industrie des denrées alimentaires, boissons et tabacs
(+7,1%, notamment I'exportation de café avec une augmentation de 17%), I'industrie des
matiéres plastiques (+5,3%) et les instruments de précision (+3,3%). A I'inverse, les
exportations dans les secteurs de I'industrie du papier et des arts graphiques (13,0%),
I'industrie des machines et de I"électronique (-9,7%) et I'industrie métallurgique (-8,4%)
ont reculé. Pour ce qui est des partenaires économiques, il faut noter I"'accentuation
des exportations vers le Mexique (+12%), la Chine (+11%) et I’Arabie Saoudite (+8%). Ces
résultats contrastent particulierement avec le résultat des exportations avec I'Inde (-
24%) et le Japon (-12%). Concernant I'Europe, les exportations ont subi une légére
baisse (-1%), baisse qui s’explique en partie par le changement de méthode pour le
relevé du courant électrique. *°

Les importations se sont élevées a 117,3 milliards de francs, reflétant ainsi une légere
progression. Comme en 2012, et ce suite a trois années de baisse, les prix ont renchéri
de 2,1% pour 2013. La branche des produits énergétiques est la seule branche ayant
subi un recul de ses importations au cours de I'année sous revue (-18,0%). A I'inverse,
les importations de biens d’équipement (+4,0%) et de biens de consommation (+2,2%)
ont augmenté. Dans la catégorie des biens d’équipement, notons la baisse conséquente
de I'aéronautique (-28%). En termes géographiques, les importations en provenance du
Nigéria (+56%) et du Mexique (+45%) ont bondi; une augmentation qui contraste avec
les baisses observées au Breésil (-23%) et en Belgique (-10%). *

Les exportations de matériel de guerre ont enregistré une baisse de 21% en 2015 par
rapport & l'année précédente. Les entreprises suisses ont ainsi exporté pour un
montant de 446,6 millions de francs de matériel de guerre (contre 563,5 millions de
francs en 2014), ce qui représente une part de 0,16% des exportations suisses. La Suisse
a exporté du matériel dans 71 pays. En téte des pays destinataires, nous retrouvons
I’Allemagne avec des livraisons d’une valeur de 130,3 millions de francs, suivie de I'Inde
(45,5 millions), de I'Indonésie (44,2 millions), des Etats-Unis (26,3 millions) et de I'ltalie
(24,4 millions).

En ce qui concerne le respect des non-réexportations, la Suisse a fait valoir son droit
de contrble en envoyant des experts du SECO en Corée du Sud, en Estonie, au Ghana,
en Indonésie, en Jordanie, au Liban, a Macao, au Mexique et en Turquie. Les
inspections qui y ont été menées ont montré que tous ces pays avaient respectés leur
engagement de ne pas réexporter le matériel de guerre sans I'accord de la Suisse.

Par ailleurs, le Traité sur le commerce des armes (TCA) adopté par I'Assemblée générale
de I'ONU en 2013 a été approuvé par les Chambres fédérales et entré en vigueur pour la
Suisse le 30 avril 2015.
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Landesverteidigung

Ausriistung und Beschaffung

Le Conseil fédéral a approuvé trois conventions sur la coopération en matiére
d’armement entre la Suisse, d’une part, la Belgique, le Danemark et I'lrlande, d'autre
part, ainsi qu’une prolongation de la convention de coopération avec I'Espagne. *®

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik
Wirtschaftspolitik

In den jahrlich veroffentlichten Studien Uber die Wettbewerbsfahigkeit der
Volkswirtschaften im internationalen Vergleich schnitt die Schweiz weiterhin gut ab.
Gemass einer dieser Studien (IMD) belegte sie weltweit den 5. Rang, in Europa wurden
lediglich Finnland und die Niederlande besser bewertet. Gemass einer anderen Analyse
(WEF) lag sie an zehnter Stelle; hier rangierten von den europdischen Staaten nur
Luxemburg, Niederlande, Irland, Finnland und Grossbritannien vor ihr. Der Nationalrat
Uberwies ein Postulat der SVP-Fraktion (99.3584), welches vom Bundesrat einen Bericht
darlber verlangt, welche Massnahmen ergriffen werden kdénnen, um den Standort
Schweiz fir Investoren moglichst attraktiv zu machen. *°

Konjunkturlage- und politik

Die Erholung des Welthandels und der schweizerischen (Export-)wirtschaft, die sich
ab Mitte 2009 abzeichnete, war v.a. einer expansiven Geld- und Fiskalpolitik
geschuldet, mit Hilfe derer die Lander ihren Staatsdefiziten und der allgemeinen
Verschuldung begegneten. Dank dieser Massnahmen galt die Konjunkturlage Mitte 2010
weltweit als stabilisiert, die mittelfristigen gesamtwirtschaftlichen Aussichten jedoch
als gedampft. Die BemuUhungen der privaten Haushalte und des Finanzsektors zum
Schuldenabbau, die mit sinkendem Privatkonsum und einer nachlassenden
Investitionsnachfrage einhergingen, flihrte in vielen L&ndern (u.a. USA, Japan sowie
wachstumsstarke Schwellenlander, dort insbesondere die BRIC-Staaten Brasilien,
Russland, Indien und China) ab dem zweiten Quartal zu einer Verlangsamung der
Konjunktur. Dazu déampfte insbesondere die europdische Staatsschuldenkrise die
Erholung der Finanzmarkte. Die Handelsbeziehungen in den Euro- und EWR-Raum
blieben fir die Schweizer Wirtschaft 2010 bedeutend (78% der Importe, 60% der
Exporte), im Vergleich mit der positiven Entwicklung der Ausfuhren nach Kanada und
Japan aber stagnierend. Eine im Sommer publizierte Studie von Ernst &Young, die der
Auslandtéatigkeit von 700 Schweizer KMU nachging, machte eine Zunahme der
Aktivitaten grosserer, nicht boérsenkotierter KMU in den BRIC-Staaten aus. Fur das
Berichtsjahr lasst sich festhalten, dass sich die Konjunktur 2010, bei allerdings grossen
regionalen Unterschieden sowie makro- bzw. mikrodkonomischen Unsicherheiten
(wirtschaftliche Lage systemrelevanter Unternehmen, insbesondere Banken,
Staatsverschuldung) weltweit zu erholen vermochte. In der ersten Jahreshélfte zeigte
der Wachstumstrend v.a. in den USA und den Schwellenléndern nach oben, wéhrend
sich der Euroraum nur verhalten entwickelte. Ab Mitte des Jahres verzeichneten die
USA (reales BIP 2010: 3%; 2009: -3,5), Japan (reales BIP 2010: 1,9%; 2009 -5,2%) und die
wachstumsstarken Schwellenlander einen Konjunkturdémpfer. Gleichzeitig entwickelte
sich die Wirtschaft der 27 EU-Staaten (reales BIP 2010: 1,7%; 2009: -4,1%) v.a. dank
eines verstarkten Wirtschaftswachstums in Deutschland (reales BIP 2010: 3,5%, 2009:
-4,7%) dynamischer. Gemass Schatzungen des IWF wuchs die Weltwirtschaft 2010 um
5%, eine Dynamik, die insbesondere dem BIP-Wachstum in den Schwellen- und
Entwicklungslandern (geschétzte 7%) geschuldet war, wéhrend sich die meisten
Industrieldnder (IWF-Schatzung 2010 fir die OECD-Lander: 3%) insgesamt nur zdgerlich
erholten. Die Arbeitslosenquoten entwickelten sich welt- und europaweit
uneinheitlich. Wahrend die Lédnder im Zentrum Europas meist nur einen moderaten
Anstieg zu gewartigen hatten (Deutschland und Luxemburg vermochten den Trend gar
zu brechen), fallt das férmliche Explodieren der Raten zwischen 2008 und 2010 an der
europaischen Peripherie auf, allen voran in den von der Staatsschuldenkrise besonders
tangierten PIGS-Staaten Portugal, Irland, Griechenland, Spanien, ohne dass eine
Trendumkehr ersichtlich gewesen ware. Auch die USA und Japan vermochten 2010 die
erhoffte Wende im Arbeitsmarkt nicht herbeizufiihren (aufgrund von Abweichungen
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zwischen der OECD- und BfS-Statistik beschranken sich die Angaben zur
Arbeitslosigkeit auf die qualitative Entwicklung). *°

Neben der Staatsverschuldung stellte die Arbeitslosigkeit 2011 in vielen Industriestaaten
weiterhin ein zentrales Problem dar. Im Jahresdurchschnitt reduzierte sich die
Arbeitslosenquote allerdings in den OECD-Staaten von 8,3 auf 8,0 Prozent. Dieser
leichte Rlckgang kam unter anderem aufgrund der eindricklichen wirtschaftlichen
Entwicklung in Deutschland zu Stande, wo die Arbeitslosigkeit von 7.8 auf 5.9 Prozent
abnahm. Zudem erholte sich erstmals seit dem Ausbruch der globalen Finanz- und
Wirtschaftskrise im Jahre 2008 der Arbeitsmarkt in den USA. Hingegen spitzte sich die
Lage in den von der Krise besonders stark betroffenen PIGS-Staaten (Portugal, Irland,
Griechenland und Spanien) weiter zu. Mit einer durchschnittlichen Arbeitslosenquote
von 21.7 Prozent erwies sich die Situation auf dem spanischen Arbeitsmarkt als
besonders prekar. ¥

Die Weltwirtschaft fand auch im Berichtsjahr nicht auf einen soliden Wachstumskurs
zurlck. Gemass dem Internationalen Waé&hrungsfonds verharrte das globale
Wirtschaftswachstum auf 3,2%. Die Industriestaaten wiesen ein Wachstum von
lediglich 1,3% aus, was gegentber dem Vorjahr einer Abnahme um 0,3 Prozentpunkte
entsprach. Besorgniserregend prasentierte sich die Situation in Westeuropa. Mehrere
Volkswirtschaften gerieten an den Rand einer Rezession (Grossbritannien, Irland,
Frankreich, Belgien, Niederlande und Osterreich). Auch der Wachstumsmotor der
deutschen Wirtschaft liess stark nach. Immerhin nahm dort das Bruttoinlandprodukt im
Jahresvergleich um 0,9% zu. Derweil verscharften sich in den stark verschuldeten
Landern Stdeuropas die rezessiven Tendenzen. Die Abwartsspirale setzte sich aufgrund
der schwachen Nachfrage nach inlandischen Gutern, der einschneidenden staatlichen
Sparprogramme und der fragilen Lage des Finanzsystems fort. Im Jahre 2012
schrumpfte das Wachstum der Euro-Zone um 0,4%. Immerhin fuhrte die Verhinderung
einer Eskalation der Euro-Schuldenkrise zu einer gewissen Beruhigung an den
Finanzmérkten. Die Europaische Zentralbank (EZB) schuf im Spatsommer die
Voraussetzungen, um einen Kollaps der Wahrungsunion abzuwenden, indem sie sich im
Notfall dazu bereit erklarte, unbegrenzt Staatsanleihen aufzukaufen. Zudem wurden die
provisorischen Rettungsschirme EFSF und EFSM durch den permanenten Européischen
Stabilitatsmechanismus (ESM) ersetzt, wodurch die zur Verfligung stehenden Mittel
erhéht wurden. Explizit wurde unter der neuen Institution die Rettung von
systemrelevanten Banken ermdglicht. Dynamischer zeigte sich die wirtschaftliche
Entwicklung in den Vereinigten Staaten. Nicht zuletzt dank robuster Konsumnachfrage
und dem sich erholenden Immobilienmarkt wuchs die US-Wirtschaft um 2,3%
(gegenlber 1,8% im Vorjahr). Fiur Unsicherheit sorgte jedoch Ende Jahr ein
Budgetstreit. Erst Anfang Januar 2013 kam im Kongress eine Teileinigung zu Stande,
welche das Auslaufen von Steuerverginstigungen und die automatische Inkraftsetzung
von Sparmassnahmen verhinderte. Von dieser als «fiscal cliff» bezeichneten
Kombination waren negative Wachstumsimpulse ausgegangen. Zu einem spektakuléaren
Aufschwung kam es in Japan, wo im Zuge eines Regierungswechsels eine weitere
Lockerung der Geldpolitik vorgenommen wurde. Nach einem Rickgang von 0,6% im
Vorjahr registrierte die drittgrosste Volkswirtschaft ein Wachstum von 2,0%. Die
aufstrebenden Schwellenlander wuchsen insgesamt um 5,1%, womit ein Rickgang von
0.4 Prozentpunkten resultierte. Die Schwierigkeiten der Industriestaaten wirkten sich
negativ auf die Exportvolumen und die Rohstoffpreise aus. *?
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Geld, Wahrung und Kredit
Banken

Dans le cadre de lapplication de la norme internationale relative & |'échange
automatique de renseignements dans le domaine fiscale (EAR), la Suisse a signé
plusieurs déclarations communes en 2016. Nous pouvons notamment citer la signature
de déclarations communes avec I’Afrique du Sud, le Brésil, le Chili, I'Inde, le Mexique,
la Nouvelle-Zélande, Saint-Marin et I’'Uruguay. *

Avec une ligne similaire a celle de sa chambre sceur, la chambre des cantons a remanié
le projet d'introduction de I'échange automatique de renseignements (EAR) relatifs
aux comptes financiers avec 41 Etats partenaires élaboré par le Conseil fédéral. Alors
que les premiers échanges devraient avoir lieu des 2018, le Conseil des Etats a inscrit le
principe de spécialité dans le projet de loi. Tout comme le Conseil national, il souhaite
ainsi que les renseignements transmis ne puissent étre utilisés qu'a des fins fiscales.
L'objectif est de renforcer la protection juridique individuelle. Par contre, la chambre
des cantons n'a pas estimé nécessaire d'introduire des mesures liées a la prévention de
la corruption dans le pays partenaire. Les accords avec les 41 Etats partenaires ont été
validés. Au final, le Conseil national s'est aligné sur les modifications du Conseil des
Etats. Ainsi, I'UDC, qui se battait contre ces accords, a finalement d0 baisser pavillon.
Tous les accords, méme ceux avec |'Arabie Saoudite et la Nouvelle-Zélande, ont été
adoptés et les critéres de prévention de la corruption abandonnés. *

Landwirtschaft
Agrarpolitik

En filigrane de ses dispositions commerciales, un volet agricole a été joint a I’accord
conclu entre les pays membres de I’AELE et le Mexique. Celui-ci prévoit des
exonérations ou des réductions des droits de douane pour certains produits agricoles
mexicains et une franchise douaniere pour certains fruits et légumes suisses. En outre
voir ici. #°

Tierische Produktion

Les exportations de boeuf suisse vers I'UE ont pu reprendre pour la premiére fois
depuis prés de six ans. Une premiere livraison a eu lieu en Allemagne en début d’année.
L'lrlande, le Portugal et la France ont également levé leurs restrictions. Ces limitations
d’importation, conséquence de la crise de la vache folle, n"avaient pas été édictées par
I'UE mais par ses pays membres. Ces bovins seront désormais accompagnés d'un
passeport assurant une identification sire des animaux exportés. *

Lebensmittel

Im Frihjahr 2016 erschien als Antwort auf das Postulat Savary (sp, VD) der Bericht zum
momentanen Stand der Bestrafung und Verfolgung von missbrauchlicher Verwendung
von geschitzten Bezeichnungen. Darunter fallen etwa geografische Angaben wie
«Gruyeére» oder auch spezifische Merkmale zum Herstellungsprozess eines Produktes
wie beispielsweise die Labels «Bio» oder «Freilandhaltung». Einen zentralen Auftrag
erfullte der Bericht, indem er aufzeigte, wie die Bestrafung von betriigerischen
Verwendungen geschiitzter Bezeichnungen erfolgt und wie entsprechende Vergehen
erkannt werden kénnen.

Fur die Sicherstellung von geschutzten Bezeichnungen gibt es verschiedene Gesetze,
die einen Verstoss regelten, wurde im Bericht erklart. Zu ihnen gehorten das
Landwirtschaftsgesetz, das Markenschutzgesetz sowie das Lebensmittelschutzgesetz.
Abhéngig davon, welcher Rechtsbestand genau betroffen ist, seien unterschiedliche
Instanzen fur die Aufsicht zustandig. In den meisten Féllen seien aber die kantonalen
Stellen der Lebensmittelkontrollen verantwortlich. Sie hatten daflir Sorge zu tragen,
dass Verstosse gegen das Lebensmittelgesetz korrekt geahndet wirden. Ausserdem
sorgten sie fur die Anwendung des Landwirtschaftsgesetzes, welches die Klassifikation
und Kennzeichnung von landwirtschaftlichen Produkten regelt. Dass das
Landwirtschaftsgesetz ordnungsgemass angewendet wird, werde wiederum vom

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20

14



INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Bundesrat kontrolliert.

Eine weitere Aufgabe des Berichtes war es, zu erldutern, welche Massnahmen vom Bund
getroffen wurden, um die fur die Schweiz wichtigen Bezeichnungen auch im Ausland zu
schitzen. Zu diesem Zweck wurden im Bericht verschiedene volkerrechtliche Vertrage
aufgelistet, welche Abmachungen Uber den gegenseitigen Schutz von geografischen
Angaben beinhalten. Solche Vertrage bestinden mit der EU und Russland sowie mit
vielen weiteren Landern wie etwa Mexiko oder Jamaika. Auch sei die Schweiz an
verschiedenen weiteren Abkommen beteiligt wie dem Bio-Aquivalenz-Agreement,
welches regelt, dass die Bio-Standards der mitunterzeichnenden Léander untereinander
als gleichwertig anerkannt werden. Eine solche Vereinbarung habe die Schweiz mit der
EU, Japan, den USA und Kanada abgeschlossen.

Drittens sollten im Bericht, falls noétig, auch Instrumente zur Schliessung allfalliger
Gesetzesllcken vorgeschlagen werden. Die Problematik liege laut dem Bericht vor allem
darin, dass die Kontrolle der Verwendung von geschutzten Bezeichnungen mehreren
Rechtsnormen unterliege, welche in verschiedenen Gesetzen und Verordnungen
geregelt seien und fur deren Kontrolle und Sanktionen bei Verletzungen wiederum
unterschiedliche Amter auf Kantons- und Bundesebene zustandig seien. Aus diesem
Grund sei eine der wichtigsten Massnahmen, die getroffen werden kénne, um die
Glaubwdurdigkeit geschutzter Bezeichnungen zu starken, die Bereitstellung von
Plattformen, die den spezifischen Austausch zwischen den Akteuren vereinfachen
sollen.

Weitere wurde im Bericht festgehalten, dass zwar eine Meldepflicht von festgestellten
Verstdssen bei der Verwendung von geschltzten Bezeichnungen bestliinde, diese
jedoch von den Zertifizierungsstellen kaum eingehalten wirde. Aus diesem Grund
wurde im Bericht vorgeschlagen, den Zertifizierungsstellen das Vorgehen einer Meldung
eines Verstosses nochmals spezifisch zu vermitteln. Zusatzlich sollten auch die
Kantonschemikerinnen und -chemiker darin instruiert werden, wie genau sie
Fehlverhalten bei der Verwendung von geschitzten Bezeichnungen zur Anzeige bringen
kénnen. ¥

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz
Klimapolitik

En fin d’année, s’est tenue la 16e Conférence de IONU sur le climat, & Cancun
(Mexique). A Iinstar du Sommet de Copenhague, I'année précédente, la conférence n’a
débouché sur aucun engagement concret en faveur de la réduction globale des
émissions de CO2, le Canada, les Etats-Unis et les Etats émergents et en voie de
développement ayant exclu par avance d’entrer en matiére sur des objectifs
contraignants. Si les parties ont entériné la création d'un « Fonds vert », dont la gestion
a été provisoirement confiée a la Banque mondiale, elles ne sont pas parvenues a
s’entendre sur son financement. *®
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